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REPONSE 

DU  ROI, 

Du  Z Septembre  iySj. 


^ ’ A V O 1 s attendu  du  zèle  de  ma  Cour  des 
Aides  , qu’elle  m’apporteroit  des  Obfervations  plus 
étendues  fur  les  Edits  ^ue  j’ai  fait  enreoiftrer. 

J’ai  reçu  des  Rois , mes  préde'celfeurs  , la  plé- 
ni"=ude  de  l’autorité  qu’ils  ont  exercée  , ^ la  por- 
tion "que  j’ai  confiée  à mes  Cours  ne 'peut  jamais 
avoir  pour  effet  de  demander  le  retrait  de  mes 
loix  , fans  les  examiner  & fans  me  préfenter  les 
inconvénients  qui  peuvent  réfulter  de  leurs  difpo- 
fitions. 

Mes  Cours  ne  peuvent  pas  penfer  quelles  aient 
reçu  tout  pouvoir  pour  réfifter  à mes  volontés , & 
aucuns  pour  les  faire  exécuter. 

Je  peferai  dans  ma  fageffe  vos  Obfervations  & 
celles  que  j’attends  de  plufieurs  Négociants  & 
Chambres  de  Commerce. 

Il  ne  fera  rien  innové  fur  l’exécution  de  mes 
Edits  avant  la  rentrée  de  vos  féances.  . 

Vous  connoiffez , par  ma  derniere  Reponfe,  mes 
intentions  fur  le  furplus  de  vos  Supplications. 

A % 
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ARRÊTÉ 


Du  J Septembre  lÿSy , 

EN  CONSÉQUENCE. 


ijÂ  Cour,  les  Chambres  affembîées,  délibérant 
fur  la  Réponfe  du  Roi  , du  jour  d’hier , attendu 
îaflurance  qui  lui  eft  donnée  , qu’il  ne  fera  rien 
innové  à l’Etat  a£luel  des'  Impôts , & attendu  qu'il 
réfulte  de  ladite  Réponfe  qu’il  n’y  aura  aucune  per- 
ception nouvelle  avant  la  rentrée  de  Tes  Séances  y 
perfiRant  dans  fes  Arrêtés  des  i8  & ay  Août. 
Continue  les  Délibérations  au  I^  Novembre  , & 
prie  Monlieur  le  premier  Préfident  d’employer  fes 
Dons  Offices  auprès  du  Roi  , pour  le  retour  du 
Parlement , & chargé  le  Procureur  - Général  de 
veiller  à ce  que  conformément  à la  Réponfe  dudit 
Seigneur  Roi  , il  ne  foit  fait  aucune  perception 
d’impôt  nouveau. 


\ 
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ARRÊTÉ 

V 

DU  PARLEMENT  DE  ROUEN, 

Du  22  Août  lySy^ 


Cour,  toutes  les  Chambres  afiemblees , 
confidérant  que  les  fondions  de  la  Magiflrature 
font  indivifibles  , & que  les  périls  auxquels  elle 
efl  expofée  en  les  remplilTant  , font  communs  , 
mais  que  moins  touchée  de  fon  propre  danger  que 
de  celui  de  la  chbfe  publique  , elle  ne  peut  voir  , 
fans  ^effroi  , les  aâes  multipliés  du  pouvoir  abfolu , 
exercés  dans  toutes  les  Cours  de  la  Capitale  , & 
la  tranflation  inopinée  du  Parlement  féant  à Paris. 

Que  la  Nation  femble  craindre  de  voir  renaître 
ces  tems  calamiteux  qui  qnt  affligé  la  fin  du 
dernier  régné. 

Que  les  Magîfirats  ne  font  plus  , à la  vérité  , 
relégués  féparément  dans  des  lieux  inhabités  ; mais 
que  la  Juflice  elk-mêroe  fugitive  , avec  fes  Prê- 
tres & fes  Autels  , eft  banie  de  fon  Sanfluaire 
accoutumé. 

Que  ceux  qui  ont  donné  au  Eoi  le  confeil  de 
transférer  fon  Parlement,  fe  flattèrent,  en  vain, 
d’abattre , par  ce  moyen  , le  courage  des  Magif- 
trats,*&  de  fatiguer  leur  vertu.  ^ - ^ ’ 


Exercés  depuis  long-temps  , par  des  plus  rudes 
épreuves  , ils  ont  montré  que  l’homme  jufte  ne 
change  point  de  principe  en  changeant  de  domi- 
cile; & l’expérience  do  palïé  a fait  aifez  connoître 
que  ces  déplacements  tumultueux  ne  produifent  d’au- 
tre effet  que  celui  d’interrompre  l’Adminiflration 
de  la  Juftice , cette  dette  journalière  & rigoureufe 
de  la  Souveraineté  que  les  Cours  acquittent  en  Ton 
nom. 

Que  l’intention  du  Roi  ne  peut  pas  être  de  faire 
porter  a fes  fideles  Sujets  la  peine  que  raériteroit 
les  Magiflrats  feuls  , s’ils  étoient  coupables  ; mais 
que  ce  feroit  pourfuivre  la  liberté  dans  fon  afyle 
le  plus  facré  , que  de  faire  un  crime  aux  Ma- 
gifîrats  , d’avoir  fuivi  dans  leurs  délibérations  le 
mouvement  de  leur  confcîence  , d’avoir  fait  entèn- 
dre  le  langage  auflere  de  la  vérité  , & d’avoir  fait 
retentir  le  cri  douloureux  des  Loix  dont  ils  font 
les  organes  néceffaires. 

Que  l’on  ne  peut  pas  fuppofer  qu’un  aufîi  grand 
nombre  de  Magiflrats , éclairés  & vertueux  , fe  foient 
réunis  pour  rejetter  des  loix  fages  utiles  ; que 
les  Princes  & les  Chefs  de  la  Nation  fe  foient 
ligués  contre  les  véritables  intérêts  du  Roi  ôc  de 
la  Nation. 

Et  qu’ainfî  un  concert  aufîi  unanime  ne  peut  être 
produit  que  par  le  patriotifrae  le  plus  pur  ôc  le 
plus  courageux. 

Ladite  Cour  par  ces  confidérations  , a Arrêté 
que  le  Seigneur  Roi  eft  & fera  fupplié  de  vouloir 
bien  rappeller  fbn  Parlement  de  Paris  dans  le  lieu 
ordinaire  de  fes  Séances. 

De  rendre  fa  confiance  à des  Magiftrats  fideles.  ' 
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Et  ne  faire  repofer  fa  Puiflance  royale  & pa- 
ternelle que  fur  la  loi  & fur  Va^'eclion  de  fes  Peu~ 
pies  , qui  font  les  deux  bafes  éternelles  & inéblan- 
lables  de  l’autorité  des  Monarques  François. 

Et  vu  que  ladite  Cour  touche  à la  fin  de  fes 
Séances,  elle  ordonne  qu’expédition  en  .forme_  du 
préfent  Arrêté  , fera  adrelfée  audit  Seigneur  Koi. 

Au  furplus , continue  fa  délibération  au  lendemain 
de  S.  Martin. 


(«  ) 


ARRÊTÉ 

DU  PARLEMENT  DE  BRETAGNE, 

Du  22  Août  lySj. 


JL  A Cour  , les  Chan^bres  aflemblées , délibé- 
rant fur  le  rapport  des  CoiuinifTaires  nommés  par 
Arrêt  du  i8  de  ce  mois  , pour  avifer  au  parti  à 
prendre  relativement  'k  la  fituation  aéluelle  du  Par- 
lement de  Paris  ,* 

Conlîdérant  qu 'après  cîhq  ans  de  paix,  après 
raiïurance  donnée  par  un  Adminiftrateur  qui  avoit 
lu  infpirer  la  confiance , que  la  recette  des  revenus 
de  l’Etat  excédoit  les  dépenfes  annuelles , au  nom- 
bre dpfqüelles  étoient  comptés  les  rembourferaens 
fuccelîifs  de  la  dette  publique  : la  Nation  entière 
s’étoit  livrée  à l’efpérance  que  le  moment  appro- 
choit  oïl  le  Monarque  pourroit  enfin  jouir  de  la 
fatisfaâion  de  foulager  fes  Peuples. 

Qu'au  moment  ou  le  Peuple  François  fe  livroit 
à cette  douce  illufion , une  voix  funefie  s’efi:  fait 
entendre  , & a annoncé  à la  France  & à l’Europe 
étonnée , que  les  dépenfes  de  l’Etat  exccdôient  la 
recette  de  plus  de  cent  millions  ; qu’une  conféquence 
de  cette  aflerti on  incroyable,  a été  qu’il  falloir  faire 
face  à un  déficit  immenfe  par  des  Impôts  acca- 
bîans  J au  lieu  de  cette  réflexion  naturelle  à tout 
Adminiflrateur  fage  ; que  c’efl:  fur  la  recette  qu’il 
faut  proportionner  la  dépenfe. 

Qu’aufli-tôt 


J- 
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Qu  auîTi-tôt  on  a propofé  de  nouveaux  Edirs  , qui 
ont  enfuite  e'té  préfentés  au  Parlement  de  Paris. 

Que  cette  Cour  a cru  devoir  demander  au  Sei- 
gneur Roi  des  éclairciflemens  indifpenfables  pour 
pouvoir  délibérer  avec  connoilTance  de  caufe  fur  des 
objets  aufîi  importuns.  / 

Que  non-feulement  ces  éclaircilTemens  ont  été 
refufés , mais  que  les  réclamations , diâées  aux 
Magiftrats  par  la  voix  de  leur  confcience , ont 
même  été  rejettées. 

Que  mandés  a Verfailles  , ces  mêmes  Mag'ilirats 
ont  vu  tranfcrire  d’autorité  fur  leurs  regiflres  des 
Edits  défaftreux  , dont  l’effet  feroit  l’oppreffion  des 
Peuples,  la  ruine  inévitable  de  l’Etat  & fanéantif- 
fement  de  la  conflitution  Françoife. 

Que  les  Magifîrats  , pénétrés  de  l’importance  des 
devoirs  que  toutes  les  Loix  du  Royaume  leur  im- 
pofent , & confervant  toujours  lelpoir  de  faire  en- 
tendre au  Monarque  la  voix  de  la  vérité , ont  pro- 
tégé contre  une  tranfcription  illégale  & incapable 
de  fuppléer  à un  enregiftrement  qui  doit  toujours 
être  précédé  d’une  délibération  libre. ^ 

Qu’ils  ont  rempli  un  devoir  indifpenfable  , dont 
les  feuls  ennemis  du  Souverain  Sc  de  l’Etat  peuvent 
chercher  a leur  faire  un  crime. 

^ Que  dans  ces  circonftances  , la  difgrace  qu’ils 
viennent  d’éprouver,  & cette  tranfiation  qui,  en  les 
arrachant  au  lieu  de  leurs  fondions  , punit  les  Peu- 
ples auxquels  ils  font  chargés  de  rendre  la  juflice , 
a jetté  une  confternation  univerfelle  dans  toutes  les 
Provinces  du  Royaume. 

Que  chacun  s’y  eft  dit  avec  étonnement  : el}-ili 
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poflible  que  fous  un  Souverain , dont  le  régné  s’efl 
annoncé  fous  de  fi  heureux  aufpices  , l’intrigue  & 
la  calomnie  reuiTiifent  à fermer  l’accès  du  Trône 
à la  ve'rité  î Seroit-il  poffibîe  que  des  Magi(!rars  , 
<]ui  n'ont  fait  entendre  que  le  cri  du  Peuple , fuf- 
fent  regardés  comme  coupables  ! Seroit-il  poiîible^ 
qu’un  Prince,  ami  de  la  juflice,  cédant  aux  im- 
prelTions  des  courtifans  , refusât  d’entendre  les  Ma- 
giftrats  les  plus  fideles  & les  plus  attachés  aux  inté- 
rêts du  Monarque  1 

Qu’en  cette  circonftance  , les  Cours  du  Royaume, 
témoins  des  fentimens  du  Peuple,  qui  ne  peut  im- 
puter au  Souverain  qui  lui  eft  cher  les  maux  qui 
le  menacent , témoins  de  la  conllernation  générale  , 
témoins  des  réflexions  des  Citoyens  de  tons  les  Or- 
dres , qui  ne  peuvent  fe  diffimuler  le  danger  de  la 
chofe  publique  , la  ruine  inévitable  de  l’Et^  par  la 
pro^refiion  fmultanee  des  impôts  & des  depenfes  , 
ne  peuvent  fe  difpenler  de  faire  parvenir  au  pied 
du  Trône  les  alarmes  des  Peuples  &c  l’efpérance 
qu’ils  confervent  dans  la  bonté  Ôc  la  juftice  du 
Souverain» 

Par  tou  es  ces  confioerations  , la  Cour  a arrête 
de  fupplier  ledit  Seigneur  Roi  de  rappeller  le  Parle- 
ment de  Paris  au  lieu  ordinaire  de  fes  ^ fonélions  , 
ainfi  que  les  autres  Cours  dont  la  voix  publique 
nous  apprend  la  wnfation  ,•  que  fi  le  court  efpace 
qui  lui  refie  avant  de  terminer  fes  féances  lui  avok 
permis  , elle  auroit  développe  plus  au  lon^  dans  des 
Remontrances  adreffées  audit  Seigneur  Roi , tous  les 
motifs  qui  la  portent  à folüciter  cet  ade  de  fa  juf- 
tice  ; au  fiirplus  continue  la  prefente  deliberation  au 
lundi  19  Novembre  prochain. 

Ordonne  que  le  préfent  Arrêté  fera  envoyé  au 


( ” ) 

Minière  & Secrétaire  d’Etat  ayant  le  département 
de  la  Province  , & qu’il  lui  fera  écrit  pour  le  prier 
de  mettre  fous  les  yeux  du  Roi  qu’une  expédition 
dicelui  fera  adreiTée  à M.  le  Garde  des  Sceaux  , 
auquel  il  fera  pareillement  écrit , avec  priere  de 
î’appuyer  de  fes  bons  offices. 


DISCOURS 


Prononcé  à Verf ailles  , U o.G  Août  \ySy  , par 
M.  le  Lieutenant  Civil , préjidant  la  députation 
de  MM*  les  Officiers  du  Châtelet  , a M*  le 
Garde  des  Sceaiix  ^ fur  le  rappel  du  Parlement^ 
en  exécution  de  V Arreté  de  la  Compagnie  , du 
21  de  ce  mois. 


Monseigneur  , 

Nous  ne  venons  pas  vous  peindre  h défola- 
tion'  que  l’abfence  du  Parlement  a répandue  dans 
Paris.  Il  feroit  impoffible  de  la  rendre.  Nous  ve- 
nons plutôt  , Monfeigneur , préfenter  au  Roi  , en 
Votre  perfonne  , les  affurances  de  la  fidélité  , du 
rerpeR  , de  la  foumiffion  8c  de  famour  du  Peuple 
pour  la  Capitale.  On  jugeroic  mal  de  fes  fentimens 
par  les  apparences  de  quelques  mouvemens  pafia- 
gers  , inévitables  dans  des  ‘circonfiances  inatten- 
dues , qui  portent  l’étonnement  8c  font  naître  né^ 
ceffiairement  quelque  inquiétude  dans  les  efprits. 
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Maïs  , Mônfeigneur , dans  la  conlîematïbn  Dnî- 
Verfelle  des  hommes  éclairés  , des  citoyens  capa- 
bles de  fentir  & de  combiner  les  intérêts  du  Roi  , 
& de  fes  fuj^ts  ; c’eft  fpécialement  dans  la  doukuc 
profonde  des  MagiUrats  de  cette  grande  ville , 
que  Sa  Majefté  peut  découvrir  toute  l’étendue  de 
1 état  ^affligeant  dans  lequel  elle  fe  trouve  plongée, 
par  1 éloignement  du  Corps  lur  lequel  repofe  fa 
confiance. 

Par  quelle  fatalité,  fe  difent  à éux-mêmes  ces 
Magifirats  , le  Roi  , l’objet  de  nos  vceux  de /de  la 
reconnoiflance  publique , le  Roi , qui  vient  de  donr- 
ner  à fes  peuples  la  marque  de  bienveillance  la 
plus  éclatante,  qui  a voulu  s'approcher  de  fes  fujets , 
6c  leur  faire  prendre  , comme  un  pere  au  fein  de 
fa  famille  , la  communication  des  fecrets  les  plus 
intimes  de  ladminifiration  de  l’Etat  : comment  ce 
^oî  , rèfiaurateur  d’une  union  fi  défirable  , dont 
l’ufage  fembloit  être  perdu  dans  la  Monarchie,  com- 
ment a-t'il  pu , tout-à-coup , fe  croire  obligé  d’ufer 
de  l’autorité  la  plus  abfolue  contre  le  premier  Corps 
de  fon  Royaume , le  Corps  qui  efl  efientiellement 
( le  lieu  de  la  perfonne  facrée  de  Sa  Majefié  avec 
^ tous  les  autres  Corps  Sc  tous  les  fujets. 

Il  ne  nous  appartient  point,  Mônfeigneur,  de 
fonder  les  profondeurs  de  la  fagefie  du  Roi  : mais 
il  nous  fied  , il  eft  même  de  notre  devoir  de  lui 
rappeller,  que  le  Parlement  efi  le  nœud  & le  mo- 
dèle de  la  fidélité  , du  refpeft  Sc  de  l’amour  des 
peuples  envers  le  Souverain.  Il  doit  nous  être  per- 
mis de  dire  que  , quand  il  réclame  les  formes 
légales,  il  ne  fe  propofe  que  d’empêcher  l’illufion, 
dont  le  Trône  même  n’eft  pas  toujours  exempt  de 
prévaloir  fur  la  vérité. 


/ 
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Pourquoi  n’ajouterions  - nous  pas  que  le  même 
concert  auquel  le  Roi  a daigné  fe  prêter  dans  l’Af- 
femblée  que  fa  bonté  lui  a infpiré  de  convoquer  au- 
près de  lui  , peut  & doit  naturellement  régner  par  Sa 
Majeflé  , entr’elle  & fon  Parlement  ; que  c’eft  le 
■^œu  de  fes  Peuples , celui  de  la  Capitale  , celui  de 
tout  le  Royaume. 

Nous  ne  faifons  que  nous  unir  à la  réclamation 
unanime  de  toute  la  Nation. 

Mais  nous  devons  vous  obferver  , & nous  vous 
prions-  , Monseigneur  , de  faire  connoître  au 
Roi , que  la  démarche  dont  nous  nous  acquittons 
en  ce  moment , n’eft  pas  un  fimple  office  d'attache- 
ment au  Parlement;  c’eft  un  hora,me  de  zele  pour  le 
Roi  même , que  nous  entendons  lui  offrir.  \ Sa 
Majefté  ne  désapprouvera  certainement  pas  , qu’en 
venant  la  fuppîier  de  rendre  fon  Parlement  au  cri 
général  de  tous  "les  Ordres  de  l’Etat  , nous  nous 
préfentions  , non  pas  pour  otages  de  fes  fentimens 
( il  n’a  befoin  que  de  l’Hifloire  de  la  Monarchie 
pour  convaincre  de  leur  perfeélion  & de  leur 
durée  ) , mais  pour  garans  de  la  fatisfaèlion  que  Sa 
Majefté  ne  peut  pas  manquer  de  reffentir  du  rappel 
d’un  Corps  qui  fera  toujours  le  plus  ferme  appui 
de  la  Couronne. 


-J'  . 
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Ræpoi^se  de  M,  le  Garde  des  SceauX' 
à MM.  les  Officiers  du  Châtelet  ^ du 
même  jour. 

messieurs, 

Je  rendrai  compte  au  Roi  des  fupplications  det 
Châtelet  pour  le  retour  du  Parlement  de  Paris. 

En  transférant  le  Siège  de  cette  Cour  dans  l’une 
des  Villes  les  plus  considérables  de  fon  RefTorty 
le  Roi  n’a  fait  aucun  changement  dans  l’adminifira- 
tion  de  la  juüice  qu’il  doit  à fes  peuples. 

Je  ne  doute  pas  qu’il  n’e'coute  volontiers  le^ 
fupplications  d’une  Jurifdiâion  dont  il  voit  depuis 
long-temps  les  fervices  avec  grande  fatisfaélion. 

Arrête  du  Châtelet^  du  28  Août 

A été  arrêté  qû’il  fera- Yaît  RegiRre  du*  Récit 
fait  par  M.  le  Lieutenant Civil  , & que  M.  le 
Lieutenant  - Civil  fera  prié  de  faire  de  nouvelles 
inflances  au  nom  de  la  Compagnie , pour  le  retour 
du  Parlement. 

Arrêté  du^  même  jour. 

A été  arrêté  que  M.  Dupont,  Lieutenant- 
Particulier,  & Îvî.  DE  ViLLIERS  DE  LA  NoUE  y 
Confeiller  , fe  tranfporteront  près  le  Parlement 
féant  à Troyes  , pour  lui  exprimer  la  douleur  pro- 
fonde que  la  Compagnie  reffent  de  fon  éloigne- 
ment , les  vœux  qu’elle  forme  pour  fon  retour  , 
&:  l’attachement  inviolable  quelle  lui  a voué  pour 
lui -même  , pour  le  bien  de  la  Juftice , Sc  pour  le 
onheur  des  Peuples. 
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A R,R  Ê T È 

DU  CHATELET  DE  PARIS, 

Du  ui  Août  tySy, 


A Compagnie  aflemblee  , délibérant  au  fufet 
^le  l’abience  du  Parlement , a arrêté  qu’il  fera  fait 
une  députation  au  Roi  en  la  perfbnne  de  M»  le 
Garde-  des  Sceaux  , à l’effet  de  repréfenter  à ’Sa 
Majefté  la  conflernation  univerfelle  ; & fpéciak- 
ment  la  douleur  profonde  que  reffent  la  Compagnie 
de  l’abfence  du  Parlement , & de  fupplier  Sa  Ma- 
jefté  de  le  rendre  aux  vœux  de  fon  Châtelet  & à 
ceux  de  la  Capitale. 

K arrêté  en  outre  que  , dans  le  jour , les  Gens 
du  Roi  fe  retireront  par  devetis  M.  le  Garde  des 
Sceaux  , à l’effet  de  lui  demander  le  jour  & l’heure'* 
auxquels  il  pourra  recevoir  la  députation. 
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" ARRÊTÉ 

DE  LA  COUR  DE  PARLEMENT 

DE  BORDEAUX, 

Qui  y fous  ' h bon  plaifr  du  Roi  , pcrjific  dans 
fon  Arrêt  du  8 du  préfmt  mois  , portant  dé- 
fenfes  de  fe  réunir  en  Corps  dAjfemblies  pro- 
vinciales y dans  fon  reffort , avant  Venrefifire- 
ment  de  VEdit, 

Du  i8  Août  1787. 


COUR , toutes  les  Chambres  aiïemblëes  ; 

Confidérant  que  les  ennemis  de  l’Etat  cherche- 
roient  en  vain  à calomnier  les  vues  du  Parlement  ; 
que  fa  juftification  eft  dans  fa  conduite  \ 

Que  les  peuples  de  ce  reflbrt , accablés  fous  le 
poids  des  Impôts  , ne  fe  méprendront  pas  fur  les 
vrais  motifs  qui  attirent  au  Parlement  fa  difgrace  ; 

' Qu’il  n’auroit  pas  eu  la  douleur  de  voir  fon  zele 
noirci  aux  yeux  de  la  Nation  , fi  un  Admîniftra- 
teur  infidèle  n’eût  épuifé  le  Tréfor  de  l’Etat , & fi  , 
pour  opérer  la  ruine  du  peuple , il  ne  fe  fût  efforcé 
d’enlever  au  Parlement  la  confiance  publique  &; 
l’eftimé  du  Seigneur  Roi  : 


Confidérant 


Conifidérant  que  le  Parlement  efî  accüfe'  de  s être 
oppofé  au  vœu  national , au  bonheur  de  Tes  conci- 
toyens 6c  aux  vues  bienfaifantes  de  Sa  Majefte' , 
dans  rétabliflement^  des'  adminifîrations  provinciales  ; 

Que  pour  faire  évanouir  cette  aceufation  injufîe 
le  Parlement  n’a  befoin  que  de  rapprocher  les  faits  ; 

Qu’en  1779,  le  Parlement  portant  aux  pieds  du 
Trône  les  réclamations  des  peuples  de  fon  reffort 
s’exprimoit  ainfi  ; 

c<  En  changeant  tous  les  pays  d’élecaion  en  pays 
f)  d’état,  Votre  Majefté  étend  en  quelque  forte 
» l’exiftence  6c  les  biens  de  chaque  individu  , puif- 
w que  vous  étendez  fes  motifs  d’affedion  , 6c  vous 
» le  liez  par  cela  même  plus  étroitement  à l’Etat. 

Cette  adminiftration  intérieure  , à laquelle  il  par- 

ticipe  ou  croit  participer  , débarraffe  le  Gouver- 

nemènt  des  objets  de  détail,  6c  devient  un  cracre 

affuré  de  fa  fidélité,  de  fon  zele  6c  de  fon  amou?! 
« fa  liberté  même  eft  un  bien  de  plus  qui  T’en- 
w chaîne  à fa  patrie,  6c  qui  la  lui  rend  encore  plus 
;;  facrée  v* 

Que  les  mêmes  idées  6c  les  mêmes  principes  ont 
animé  le  Parlement , lorfqu’il  a rendu  PArrêt  du  2$ 
Juillet  dernier  ; que  fes  motifs  ne  fauroient  être  équi- 
voques ; que  la  Lettre  du  27,  adrefiee.au  S'eianeur 
Koi , les  exprime  de  la  maniéré  la  plus  forte  ; 

Que  loin  de  repoufler  l’établilTement  des  Afiem- 
bîées  provinciales  , le  Parlement  dit , au  contraire 
que  U PEdit  portant  création  des  Afiemblées  pro  - 
« v-'nciales  , d.nne  un  grand  efpoir  à la  Nation; 
fj  que  Sa  Majefié  n’a  conçu  cet  établifiement  que 
>5  pour  le  bonheur  de  fes  Sujets 

Qu’enfin , dans  PArrêt  du  8»  de  ce  mois  , le  Par- 

c 
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Icmcnt  commence  fon  Arrêté  par  ces  mots  : Con- 
9)  fidé'rant  que  le  Roi , par  fon  Edit  portant  création 
« dés  AflTeniblées  provinciales , a eu  en  vue  le  bon- 
w heur  public  w. 

* Qu  ainfi  , l’on  voit  par  ces  rapprochemens , que 
les  vues  du  Parlement  ont , dans  touteà  les  circonf- 
tances  , été  les  mêmes  que  celles  de  Sa  Majefté  ; 
que  le  Parlement  les  a même  prévenues  , & que 
les  inculpations  qu’on  lui  fait  dans  l’Arrêt  du  Confeil , 
dont  on  a ordonné  l’imprelTion  & la  publication  au 
nom  de  Sa  Majefté , font  l’effet  de  la  furprife  faite 
à la  rcliç[ion  du  Seigneur  Roi. 

Confidérant  que  dans  l’état  déplorable  où  fe  trou- 
vent les  Finances  , tous  les  projets  des  Minières  , 
même  ceux  qui  paroiflent  les  plus  avantageux  aux 
peuples  , femblent  n’avoir  pour  but  que  la  fifcalité  Sc 
l’augmentation  de  l’impôt , qu’il  efl:  donc  de  la  fageffe 
du  Parlement  de  n’enregiflrer  les  Edits  qu’avec.  la 
plus  grande  circonfpeélion  ; & que  s’il  doit  aux  peu- 
ples l’exemple  de  la  foumifîion  & du  refpeél , il 
lui  doit  audi  l’exemple  de  la  prudence  & de  l’atta- 
chement aux  vrais  principes. 

Confidérant  qu’a  l’afpeéî:  des  malheurs  qui  mena-r 
cent  la  propriété  , malheur  que  l’AlTemblée  des 
Etats-Généraux  peut  feul  prévenir  , chaque  Citoyen 
porte  des  regards  inquiets  fur  le  Parlement , & 
femble  lui  ^rappeller  que  dans  une  circonfiance  très- 
récente  , mais  bien  moins  alarmante  pour  la  pro- 
priété, le  Parlement  porta  la  vérité  au  pied  du 
Trône  , renverfa  les  projets  dangereux  qu’une  main 
criminelle  avoir  tracé  , couvrit  de  confufion  l’Au- 
teur d’un  projet  d’invaiion  , & mérita  , par  fa  fidé- 
lité , l’eftime  de  fon  Roi  & les  éloges  de  la  Nation. 

Confidérant  enfin  , que  dès  que  l’Edit  portant 
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création  des  AfTemblées  Provinciales  dans  le  ref- 
fort  , avoir  été  adrefTé  au  Parlement  , il  ne  pouvoir 
avoir  d’exécution  légale  qu’après  Tenregillrement , 
que  le  filence  même  de  Sa  IVIajeflé  . étoit  une 
preuve  tacite  quelle  approuvoit  1* Arrêt  de  Ton  Par- 
lement ; qu’ainfi  , • l’Arrêt  du  huit  de  ce  mois  , 
portant  défenfes  de  fe  réunir  en  Corps  d’AlTemblées 
provinciales  , dans  le  Reffort  du  Parlement , avant 
l’enregiftrement  dudit  Edit,  n’étoit  qu’une  confé- 
quence  néceflaire  & forcée  de  fon  Arrêt  du  vingt- 
cinq  du  mois  dernier , & de  la  confiance  que  Sa 
MajeRé  avoir  témoigné  a fon  Parlement  en  lui 
envoyant  ledit  Edit. 

Tar  toutes  ces  confidhations  , la  Cour  , ne 
voyant  dans  l’Arrêt  du  Confeil , qui  cafie  l’Arrêt 
du  Parlement',  aucun  caraâere  légal  , puifqu’il 
n’eft  pas  revêtu  de  Lettres-Patentes  , a perfifté  & 
perfifte  , fous  le  bon  plaifir  du  Roi , dans  fondit 
Arrêt  du  huit  du  préfent  mois  ; ordonne  que  ledit 
Arrêté  fera  imprimé  , publié  , affiché  & envoyé  aux 
Bailliages  & Sénéchauflees  du  reffort  de  la  Cour. 

Fait  à Bordeaux  , en  Parlement  , toutes  les 
Chambres  affemblées  , le  1 8 Août , mil  fept  cent 
quatre-vingt-fept. 

Monfieur  LEBERTHON  y Premier  P réfident  , 
Collationné,  Signé  y Delpeche 


§ i A COUR,  toutes  les  Chambres  afTemble'es , 
le  Procureur  Général  du  Roi , mandé  , oui  , ôc  retire. 

Confidérant  , que  le  Roi,  par  fon  Edit  portant 
création  des  Affemblées  Provinciales  , a en  vue  le 
bonheur  de  {es  Peuples  , & que  Sa  Majefté  a voulu 
maintenir  les  îoix  conftitutives  de  l’Etat , en  envoyant 
cet  Edit  à fon  Parlement  , pour  y être  enregîftré. 

Que  fa  Cour  n'a  pu  encore  délibérer  fur  cet 
cnregiftrement , ne  connoiffant  pas  les  réglements 
annoncés  dans  l’article  hx , relatifs  a l’organifation 
de  ces  affembiées  , & faifant  partie  intégrante  de 
leur  établifiTement. 

Que  la  Cour  a fupplié  le  Roi  de  vouloir  bien 


RDEAUX, 

i 

iijant  inhibitions  & défmfcs  à toutes  perfonnes 
de  quelque  ordre  que  ce  foit  ^ de  fe  réunir 
torps  d* Jfemblées  Provinciales  , avant  que 
y portant  création  de  ces  Ajjemblées  foit 
X en  la  Vour. 
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lui  en  donner  connoiflance  , & quelle  a lieu  d’ef- 
pérer  que  Sa  Majefté  ne  défapprouvera  pas  cette" 
fage  circonfpeâiion. 

Que  dans  ces  cii;conftances , la  Cour  efi:  inftruite 
que  plufieurs  perfonnes"  de  différents  Ordres  fe 
réuniffent  k Limoges  pour  y tenir  une  de  ces  Af- 
femblées  qui  ne  peuvent  avoir  lieu  légalement  qua- 
près  que  le  Parlement  aura  enregiftré  l’Edit  de  leur 
création. 

Qu’ainfi  il  eft  indant  de  prévenir  les  effets  d’une 
précipitation  contraire  a la  volonté  que  le  Roi  a 
manifeftée  , volonté  conforme  à la  conflitution  de 
l’Etat  , qui  exige  que  l’enregiftrement  de  la  loi 
précédé  fon  exécution. 

Par  ces  confidérations  , la  Cour  fait  inhibitions 
& défenfes  à toutes  perfonnes  de  quelque  ordre 
que  ce  foit , de  fe  réunir  en  corps  d’Aflemblée  Pro- 
vinciale dans  fon  reffort  , avant  que  l’Edit  portant 
création  de  ces  Affemblées  foit  enregifiré  en  la 
Cour.  Enjoint  aux  Officiers  des  Sénéchaux  , Préfi- 
diaux  , Sc  notamment  aux  Subftituts  du  Procureur 
Général  du  Roi , & aux  Officiers  Municipaux  , de 
tenir  la  main  , chacun  en  droit  foi  , à l’exécu- 
tion du  préfent  Arrêt  , qui  fera  imprirné  , publié 
& affiché  par-tout  où  befoin  fera.  Fait  à Bordeaux  , 
en  Parlement  , toutes  les  Chambres  affemblées  , 
ce  8 Août  1787. 

ZE  BERTHON,  Premier  Préfident. 

Collationné.  Signé ^ Delpeche. 
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LETTRE 

DU  PARLEMENT  DE  BESANÇON, 

A U R O ï, 

ADRESSÉE 

A M.  LE  GARDE  DES  SCEAUX^ 

Le  30  Juillet  lySy, 


Sire, 

Votre  Parlement  a porté  fouvent  aux  pieds  do 
Trône  fes  humbles  fupplications , pour  que  l’exercice 
du  plus  précieux  des  privilèges  de  votre  Franche^ 
Comté  lui  fut  rendu , celui  d’être  adminiftre  par 
les  Etats  affemblés. 

Le  concours  des  événemens , il  eft  vrai,  a 
interrompu  leur  convocation.  Mais  jamais  l’autorité 
ne  les  a ni  fufpendus  , ni  anéantis  ; il  font  encore 
partie  de  la  conftitution  & des  droits  garantis  & 
confirmés  par  ' les  capitulations  & les  traités  , qui 
ont  affuré  à votre  Province  le  bonheur  d’être  réunie 
à votre  Empire.  Le  retour  a cette  antique  admi- 
niftration  , a toujours  fait  l’objet  des  vœux  de  vos 
Sujets  de  tous  les  Ordres  -,  & ils  n'ont  jamais 
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tefle  de  regarder  comme  le  remede  le  plus  efficace 
aux  maux  & aux  abus  dont  plus  d'une  fois  ils 
ont  eu  à gémir  fous  un  autre  régime. 

Quel  moment  ' plus  favorable  votre  Parlement 
peut-il  choifir  pour  faire  entendre  fâ  voix  & 
celle  de  la  Province  confiée  à fes  foins  , que  celui 
oîi  Votre  Majesté  , occupée  à fonder,  dans 
le  confeil  de  la  fageffe  , les  plaies  faites  au  corps  V 
politique  de  la  Nation  , en  a reconnu  la  profondeur, 

& s’efl:  décidée  d’y  porter  des  remedes  que  fa 
tendreffe  paternelle  lui  a fuggérés  ? 

Vous  vous  êtes  apperçu , Sire,  qu’une  partie 
des  maux  qui  affligent  vos  Provinces,  avoit  pour 
caufe  le  pouvoir  trop  étendu  donné  au  Commif- 
faire  de  votre  Confeil,  chargé  feul  de  leur  ad- 
miniftration  , & votre  cœur  a cherché , dans  une 
régence  rapprochée  des  befoins  & des  facultés  des 
Contribuables,  les  moyens  de  rendre  vos  Sujets 
plus  heureux,  d’alléger  le  poids  des  Impôts,  de 
prévenir  les  abus  , & de  féconder  les  reflburces 
dans  toutes  les  parties  de  votre  Royaume. 

Vos  Lettres-Patentes  portant  établiflement  d’Af- 
femblees  Provinciales  dans  toutes  les  Provinces 
qui  n’ont  pas  d’Etats  particuliers,  nous  ont  été 
préfentées  , mais  , Sire  , ces  Affemblées  ne  font 
point  faites  pour  votre  Comté  de  Bourgogne, 
elles  font  contraires  à notre  conflitution  ; le  vœu 
meme  de  la  Loi  nous  en  exclut  formellement, 
puifque  nous  avons  des  Etats. 

Enfans  fournis  dun  bon  Pere  , nous  réclamons 
avec  confiance  les  droits  qui  nous  appartiennent  ; 
lis  ne  peuvent  avoir  de  meilleur  appui  que  dans 
votre  affeélîon  pour  vos  Peuples.  Vous  nous  rendrez, 
Sire,  à une  conflitution  qui  nous  cll. propre,  & 
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. fous  laquelle  oti  a vu  fleurir  , pendant  des  fiectes , 
une  Province  qui  s’eft  toujours  diflinguée  par 
fon  amour  & par  fa  fidélité  pour  fes  Maîtres. 
Daignez  donc  accueillir  favorablement  nos  très- 

"^humbles  prières  , & ordonner , Sire  , que  les  Etats 
de  Franche-Comté  feront  convoqués  dans  leur 
ancienne  forme.  Dans  ce  Corps  de  Repréfentans 
de  votre  Province , Sire  , votre  Parlement  trou- 
vera un  nouveau  fecours  pour  l’aider  à s’acquitter 
de  la  tâche  pénible  qui  lui  eft  impofée.  Occupé  à 
rendre  la  Juftice  en  votre  nom,  à veiller  au  dé- 
pôt facré  & la  vérification  des  Loix , au  maintien 
de  votre  autorité  de  de  la  haute  police  qui  lui  eft 
confiée,  il  fè  repofe  fur  des  coopérateurs  fideles 
pour  l’égalité  de  la  répartition  des  impôts  & des 
Chartres  publiques , pour  la  meilleure  adminifiration 
des  fonds  des  communes  , & pour  faire  connoître 
à Votre  Majesté  les  véritables  befoins  de  fes 
Peuples  ? alors  on  verra  éclorre  un  nouveau  genre 
d’émulation,  & tous  les  Ordres  de  la  Province 
béniront  à jamais  , dans  votre  augufie  perfonne  , 
l’Auteur  d’un  rétablilfenient  qui  doit  alTurer  leur 
félicité  & la  gloire  de  votre  nom. 


F 1 N. 


